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PRÉFET DU VAL-D'OISE 

DIRECTION DÉPARTEMENTALE 
DES TERRITOIRES 

Service de l'agriculture, de ta forêt 

et de l'environnement 

Pôle de l'environnement 
et des installations classées 

INSTALLATIONS CLASSEES POUR LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 

ARRETE D'AUTORISATION N° Ai $OU 

Société ALLIECO Environnement 
à TAVERNY 

Le Préfet du Val-d'Oise 

Chevalier de la Légion d'Honneur 

Chevalier de l'Ordre National du Mérite 

VU le titre I® du livre V du code de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 4 octobre 2010 relatif à la prévention des risques accidentels au sein 

des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation ; 

VU arrêté ministériel du 23 janvier 1997, relatif à la limitation des bruits émis dans 

l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié, relatif au registre et à la déclaration annuelle 
des émissions de transferts de polluants et des déchets ; 

VU l'arrêté ministériel du 29 mai 2009 relatif aux transports de marchandises dangereuses par 
voies terrestres pour le transport des déchets dangereux ; 

VU farrêté ministériel du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyses dans l'air et dans l’eau 
dans les installations classées pour la protection de l'environnement et aux normes de 

référence ; 

VU le dossier déposé par la société ALLIECO Environnement, au titre de la législation sur les 
installations classées le 30 juillet 2012, complété le 31 mai 2013, en vue d'obtenir l'autorisation 

d'exploiter un centre de tri et de valorisation des déchets sur le territoire de la commune de 
Taverny, lieu-dit « Les Bois de Beauchamp» rue des Entrepreneurs — Zone d'Activités 

Économiques des Chataigniers ; 

VU l'étude d'impact, plans et renseignements produits à l'appui de la demande ; 

VU le rapport du 28 juin 2013 du Directeur Régional et interdépartemental de l'environnement 

et de l'énergie en lle-de-France proposant la mise à l'enquête de la demande de la société 
ALLIECO Environnement : 
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VU l'avis de l'autorité environnementale du 28 juin 2013 ; 

VU l'arrêté préfectoral du 31 juillet 2013 portant ouverture d'enquête publique du 

mercredi 18 septembre 2013 au samedi 19 octobre 2013 inclus ; 

VU l'arrêté préfectoral du 4 février 2014 prolongeant le délai d'instruction de la demande 
d'autorisation de trois mois du 19 février 2014 au 19 mai 2014 inclus ; 

VU les registres d'enquête ouverts dans les communes de TAVERNY, BEAUCHAMP, 

BESSANCOURT et PIERRELAYE ; 

VU la délibération du conseil municipal de la commune de TAVERNY le 5 novembre 2013, 

PIERRELAYE le 1% octobre 2013 et BESSANCOURT le 26 septembre 2013; 

VU les certificats de publication et d'affichage établis par les communes de TAVERNY, 
BEAUCHAMP, PIERRELAYE et BESSANCOURT ; 

VU le rapport et les conclusions du Commissaire Enquêteur reçus en Direction Départementale 

des Territoires le 18 novembre 2013 ; 

VU l'avis de la Direction Départementale des Territoires — Service Agriculture Forêt 

Environnement - Pôle de l'Aménagement Rural, de l'Eau et des Espaces Naturels - Unité de 

l'Eau et des Milieux Aquatiques - du 21 août 2013; 

VU l'avis du Chef du Service Territorial de l'Architecture et du Patrimoine du 

29 août 2013 ; 

VU l'avis du Directeur Régional des Affaires Culturelles d'Ile de France du 29 août 2013 ; 

VU l'avis du Directeur de la Délégation Territoriale du Val-d'Oise de l'Agence Régionale de 

Santé du 10 octobre 2013 ; 

VU l'avis du Directeur de l'Unité Territoriale du Val-d'Oise de ta Direction Régionale 

des Entreprises, de la Concurrence, de la Consommation, du Travail et de l'Emploi du 

14 octobre 2013 ; 

VU l'avis du Service de l'urbanisme, de l'aménagement et du développement durable du 

16 octobre 2013; 

VU lavis du Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours du 
18 octobre 2013; 

VU l'avis de la sous-Préfecture de Pontoise du 6 décembre 2013 ; 

VU je rapport du 3 février 2014 du Directeur Régional et Interdépartemental de l'environnement 

et de l'énergie en Île-de-France ; 

VU l'avis favorable émis par le Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques 

Sanitaires et Technologiques du 13 février 2014 ; 

VU la lettre du 19 février 2014 adressant à la société ALLIECO Environnement le projet d'arrêté 

préfectoral et les prescriptions techniques et lui accordant un délai de quinze jours pour 

formuler ses observations 
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CONSIDERANT que le délai laissé à l'exploitant s'est écoulé sans aucune observation de sa 
part ; 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L.512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne 
peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus 

par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les risques principaux sont l'incendie et les émissions de poussières ; 

CONSIDERANT les dispositions organisationnelles et constructives mises en place pour 

réduire le risque incendie ; 

CONSIDERANT que la manipulation et le traitement des déchets se feront à l'intérieur du 

bâtiment et que de plus les émissions de poussières éventuelles seront limitées par l'utilisation 

de brumisateurs ; ‘ 

CONSIDERANT les mesures prises pour supprimer, réduire, et compenser les impacts du 

projet ; 

CONSIDERANT que les principales remarques émises lors de la consultation publique portent 

sur : 
- la problématique du trafic routier. 
-__ les nuisances sonores. 
+ la faune répertoriée et présente à proximité du site. 

CONSIDERANT que dans son mémoire en réponse l'exploitant apporte les précisions 

suivantes : 

L'étude acoustique conclut à un niveau sonore respectant les prescriptions de l'arrêté 

ministériel du 23 janvier 1997. 

L'augmentation du trafic des poids-lourds desservants le site est estimée à 2 %. 

Les espèces animales présentes ne sont pas patrimoniales, et il ne s’agit pas d'une zone de 

protegée. \ 

CONSIDERANT que l’ensembie des propositions formulées par l'exploitant ont été retenues et 
prises en compte dans les prescriptions techniques annexées au présent arrêté ; 

CONSIDERANT que les observations formulées au cours de l'enquête publique ont été prises 
en compte dans les prescriptions techniques annexées au présent arrêté : 

CONSIDERANT que les dispositions définies au niveau national pour les installations classées 
sous le régime de l'enregistrement au titre de la rubrique 2515-1 et à déclaration au titre des 

rubriques 1435, 2515, 2714, 2716, 2718, sont prises en compte dans les prescriptions 

techniques annexées au présent arrêté ; 

CONSIDERANT que les prescriptions techniques intègrent également les recommandations 
exprimées par le Service Départemental d'incendie et de Secours ainsi que les mesures 

proposées en réponse par l'exploitant ; 
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CONSIDERANT en conséquence que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles 

qu'elles sont définies par le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients 

de l'installation pour les intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, 

notamment pour la commodité du voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et 

pour la protection de la nature et de l'environnement ; 

    

SUR la proposition de Monsieur le Secrétaire Général de la préfecture du Val-d'Oise ; 

ARRETE 

Article 1er : La société ALLIECO Environnement, dont le siège social est situé 2, rue des 

Arpents à OSNY est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent 

arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de TAVERNY, lieu-dit « Les Bois de 

Beauchamp » — 4, rue des Entrepreneurs — Zone d'Activités Economiques des Châtaigniers, les 

installations précisées ci-après : 

  

A, € Critère : ité Unités 
” Seuil | Unité 

: 4 D, : : se Nature de de Volume du 
Rubrique | Alnéa pc, Libellé de la rubrique {activité} l'installation | classem ee du autorisé | volume 

NC ent |° critère autorisé 
  

Instailation de transit, regroupement 
ou tri de déchets non dangereux non .Zones de 
inertes à l'exclusion des installations dechagement 
visées aux rubriques 2710, 2711,| et de ir manue 

2716 1 A-1 12712, 2713, 2714, 2718 et 2718. des déchets en Ur 10 m 1280 | m° 
. ra à mélange issus 

Le volume susceptible d'être présent ue 
dans l'installation étant : des activités de BTP 
1. Supérieur ou égal à 1 000 m° 
  

Broyage,  concassage,  criblage, 
ensachage, pulvérisation, nettoyage, 

tamisage, mélange de pierres, 
cailloux, minerais et autres produits 
minéraux naturels ou artificiels ou de 
déchets non dangereux inertes. 

Concassage- | bissanc | 200 < P 
criblage des 2515 1-b E |1. Installations de ‘ broyage, 

déchets inertes e(P) 5 550 concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, nettoyage, tamisage, 
mélange de pierres, cailloux, minerais 
et autres produits minéraux naturels 
ou artificiels ou de déchets non 
dangereux inertes. 

b. Supérieure à 200 kW, mais 
inférieure ou égale à 550 KW 

KW 360 kW 

  

  Stations-service : installations, 
ouvertes où non au public, où les 
carburants sont transférés del 
réservoirs de stockage fixes dans les! Distribution de ‘ 
réservoirs à carburant de véhicules à| Carburant pour | one | 400 <V 

1435 3 DC | moteur, de bateaux ou d’aéronefs. les engins et M m 
sh < 3500 

Le volume annuel de carburant es ne 
distribué étant : 

3. Supérieur à 100 m° mais inférieur 
ou égal à 3 500 m°. 

240 im                     
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Installation de transit, regroupement 

ou tri de déchets non dangereux de 
papiers/cartons, plastiques, 
caoutchour, textiles, bois à l'exclusion 
des activités visées aux rubriques 
2740 et 2711. Stockage de Volume 100<V 

  

    

2714 D A ; mi 900 |m* 
Le volume susceptible d'être présent! déchets tiés (V} | <1000 
dans l'installation étant : 

2. Supérieur ou égal à 100 m° mais 
inférieur à 1 000 m*. 

Installation de transit, regroupement 
ou tri de déchets dangereux ou de 4 
déchets contenant les substances] Stockage de 
dangereuses ou préparations déchets 
dangereuses mentionnées à l'article! dangereux 
R.511-10 du code de l'environnement | äifus issus du ” 
à l'exclusion des installations visées| tri ou de Quantité | G<4 tonnes 0,8! tonnes 

2718 DC jaux rubriques 1313, 2710, 2711, l'exploitation, ou (@) 
2712, 2717 et 2719. coliecte 

La quantité de déchets susceptible d'amiante 
d'être présente dans l'installation! conditionnée 
étant: 

2. nférieure à 1t 

Superficie de 

Station de: transit de produits ee ges ft 
. minéraux ou de déchets non. : Surface S< 2 2 

2517 NE dangereux inertes autres que ceux inertes issus du {S) 5000 |" 1560 im       visés par d'autres rubriques. 
traitement par 

broyage /   concassage           
  

A (autorisation) ; E (enregistrement) ; D (déclaration) ; C (soumis au contrôle périodique) ; NC (non classée) 

Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou 
les capacités maximales autorisées. 

Article 2 : Conformément aux dispositions des articles R.512-28 à R.512-30 du code de 
l'environnement, les prescriptions techniques annexées au présent arrêté sont imposées à la 
société ALLIECO Environnement pour l'exploitation des installations précitées. 

Article 3 : En cas de non-respect des dispositions du présent arrêté, l'exploitant sera passible 

des sanctions administratives et pénales prévues aux articles L171-8 et 1173-1 et suivants du 
code de l'environnement. 

Article 4 : L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le Livre Il 

du code du travail et aux décrets et arrêtés pris pour son exécution dans l'intérêt de l'hygiène et 
de la sécurité des travailleurs. 

Article 5 : L'exploitant devra touiours être en possession de son arrêté d'autorisation et le 

présenter à toute réquisition des délégués de l'administration préfectorale. Une copie de l'arrêté 

devra être affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 

bénéficiaire de l’autorisation. ’ 

Article 6 : La présente autorisation n'est délivrée que sur le fondement du titre 1er du livre V du 
code de l'environnement. Elle ne dispense pas le pétitionnaire de l'obtention, le cas échéant, du 

permis de construire. 
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Article 7 : Cette autorisation sera considérée comme nulle et non avenue s’il y a cessation 

d'exploitation pendant deux ans. ‘ 

Article 8 : Si l'établissement vient à être cédé, le nouvel exploitant ou son représentant sera 

tenu d'en faire la déclaration à la préfecture dans le mois qui suit la prise de possession, en 

indiquant ses nom, ‘prénoms, et domicile. S'il s'agit d’une société, sa raison sociale ou sa 

dénomination doit être mentionnée dans la déclaration, ainsi que son siège social et la qualité 

du signataire. 

Article 9 : Conformément aux dispositions de l'article R 512-389 du code de l'environnement : 

Une copie du présent arrêté sera affichée en mairie de TAVERNY pendant une durée 

d'un mois. Une copie de cet arrêté sera également déposée aux archives de la mairie des 

communes BEAUCHAMP — BESSANCOURT - PIERRELAYE ; 
Le maire de chacune de ces communes établira un certificat constatant 

laccomplissement de cette formalité et le fera parvenir à la Direction Départementale des 

Territoires du Val d'Oise — Bâtiment Préfecture - Service de l'Agriculture, de la Forêt et de 

l'Environnement — Pôle de l'Environnement et des Installations Classées. 

L'arrêté sera publié sur le site internet de la préfecture pendant une durée d'un an. 

Un avis relatif à cet arrêté sera inséré par les soins du préfet et aux frais de 

l'industriel dans deux journaux d'annonces légales du département du Vai d'Oise. 

Une copie de l'arrêté sera affichée en permanence de façon visible dans l'installation 

par les soins du bénéficiaire de l'autorisation. 

Article 40 : Conformément aux dispositions de l’article R.514-3-1 du code de l'environnement, 

le présent arrêté peut être déféré au Tribunal Administratif de Cergy-Pontoise : 2/4 boulevard de 

l'Hautil - B.P. 322 - 95027 Cergy-Pontoise cedex. 

4°) par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à 

courir le jour où ledit acte leur a été notifié ; 

2°) par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, dans un délai d'un an à compter de la publication ou de l'affichage du 

présent arrêté prolongé de six mois après la publication ou l'affichage de celui-ci, si la 

mise en service de l'installation n'est pas intervenue dans les six mois. 

Article 11 : Le secrétaire général de la préfecture du Val-d'Oise, la directrice départementale 

des territoires du Val-d'Oise, le directeur régional et interdépartemental de l'environnement et de 

l'énergie d'lle-de-France — Unité territoriale du Val-d'Oise et les maires de TAVERNY, 

BEAUCHAMP, BESSANCOURT et PIERRELAYE sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Cergy-Pontoise, le 1 3 MARS 7614 

Pour le Préfet 
Le Secrétaire Général, 

TN 

Jean-Noël CHAVANNE 
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Société ALLIECO Environnement | 

à 

TAVERNY 

EEK + 

Arrêté préfectoral d'autorisation d'exploiter en date du. 13 HARS 29e





Projet de prescriptions techniques Société ALLIECO ENVIRONNEMENT à TAVERNY p1/26 

Liste des articles 

TITRE 1 - PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALE Sens 

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L’AUTORISATION 
CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS. nu. 
CHAPITRE 1,3 - CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION, 
CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 
CHAPITRE 1,5 - GARANTIES FINANCIÈRES... ee 
CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 
CHAPITRE 1.7 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS. 

TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT une 

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS... " 
CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OU MATIÈRES | CONSOMMABLES. 
CHAPITRE 2.3 + INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE....... 
CHAPITRE 2.4 - DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU, 
CHAPITRE 2.5 + INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 
CHAPITRE 2.6 « RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L’INSPECTION.. 

TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE. 

CHAPITRE 3.1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS... 

CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES uennese LA 

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU. 
. CHAPITRE 4,2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES... 

: CHAPITRE 4,3 - TYPES D’EFFLUENTS, QUVRAGES D'ÉPURATION ET CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU MILIEU. 

TITRE 5 - DÉCHETS mere memnennnnennte snrrrrnrnenetnrecernennne eemnmernenanrnnrse mm 28 

CHAPITRE 5.1 - PRINCIPES DE GESTION nil ienrrmerenerarens drsscirenenenensnresreenéseremeeni cape setada antenne nnemanrrenense 18 

TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS une D 

…. 
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CHAPITRE 6.1 - DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 
CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES. 
CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS anne 

TITRE 7 - PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

CHAPITRE 7.1 - GENERALITES. 
CHAPITRE 7.2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES. 
CHAPITRE 7,3 - DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENT: 
CHAPITRE 7,4 - DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES.. 
CHAPITRE 7,5 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION... 
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TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 

  

CHAPITRE 1.1 - BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1, EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société ALLIFCO ENVIRONNEMENT dont le siège social est siué 2 rue des arpents, à OSNY est autorisée, sous réserve 
du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter sur le territoire de là commune de TAVERNY, rue des 

Entrepreneurs, les installations détaillées dans les articles suivants. 

ARTICLE 41.2. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION OU 
SOUMISES À ENREGISTREMENT ° 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations où équipements exploités dans 

l'établissement, qui, mentionnés ou nan dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 

installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 

lors que ces installations ne sont nas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relaïfs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 

soumises à enregistrement sont applicables aux installations classées soumises à enregistrement incluses dans l'établissement 

dès lars que ces prescriptions générales ne sont pas contraires à celles fixées dans le présent arrêté. 

CHAPITRE 1.2 - NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE DES 

  

  

  

              

INSTALLATIONS CLASSÉES 
F 

à ; Unités 
AE, - 4 Seuil | Unité 

: : : : x Nature de | Critère de Volume du 
Rubrique | Alinéa PARC Libellé de la rubrique (activité) finstallation | classement cire de autorisé | volume 

.}° critére autorisé 

Installation de transit, regroupement cu 
ti de déchet non dangereux non| Zones de 
inertes à l'exclusion des installations| déchargement 

.… Fvisées aux rubriques 2710, 2711, 2712, | et de tri manuel ve 
2716 i A-1 12713, 2714, 2715 et 2719. des déchets en | Volume (V) | 600 mé 1280 | m° 

4 x élange issus 
Le volume susceptible d'être présent means : 
dans Finstallation étant : ds Fa “ 
À. Supérieur ou égal à 1 OÙO ms 

Broyage, concassage, criblage, 
ensachage, pulvérisation, netioyage, 
tamisage, mélange de pierres, cailloux, . 
minerais et autres produits minéraux ‘ 
naturels ou artificiels ou de déchets non 
dangereux inertes. , 

Concassage- | 200 <P 
2515. 3-b Ë 1. installations de brayage, concassage, | criblage des | Puissance {P} 2580 KW 360! kW 

: ciblage, ensachage,  pukérisstion | décheis inertes 
nettoyage, tamisage, mélange de 
pierres, cailloux, minerais et autres 

produits minéraux naturels ou artificiels 
ou de déchets non dangereux inettes. 

b. Supérieure à 200 KW, mais inférieure 
ou égale à 550 KW 

Stations-service : installations, ouvertes 
où non au public, où les carburants sont 

Î transférés de réservoirs de stockagel _  . 
fes dans les réservoirs à carburant de| Distribution de : 
véhicules à moteur, de bateaux ou| carburant pour 100 <V . 

1435 3 DC {daéronets. : les engins et | Volume (V) mé "240! n 
: véhicules de 5 3500 

Le volume annuel de carburant distrijué l'installat ; 
étant: nstalation 

8. Supérieur à 100. m° mais inférieur ou ! ° . o 
égal À 3 500 mn. |           
  

î
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: mstallation de transit, regroupement où 
wi ‘de déchets non dangereux de ! 
paplers/cartons, plastiques, caoutchouc, . À j 
textiles, bois à l'exclusion des activités 4 ÿ { 

2714 2 D |visées aux rubriques 2710 et 2711. Stockage de | Volume (v) 00SV | 900 | m2 
Le volume susceptible d'être présent! déchets biés < 1000 
dans l'installation étant : 

: 2. Supérieur ou égal à 100 nf mais 
intérieur à 1 000 ms, 

; Installation de transit, regroupement ou 
tri de déchets dangereux ou de déchets] stockage de 
contenant les substances dangereuses déchets : 
où préparations dangereuses dangereux ; 
mentionnées à l'article R.511-19 du codé! diffus jssus du 

2718 2 pe |de lenvionnement, à l'exclusion des| tou de Quantité (Q) | Q<2 [tonnes 0,9 | tonnes 
installations visées aux rubriques 1313, l'exploitation, ou 
2710, 2711, 2712, 2717 et 2710. collecte 
Le quantité de déchets susceptibte d'être d'amiante 
présente dans l'installation étant : conditionnée : ! 

2, inférieure à 1 t. i : 

Superficie de : Î 
Station de transit de produits minéraux late de transit . 

L ou de déchets non dangereux inertes |, : S< 2 : 
2517 Ne aires que ceux visés par d'autres tete ar Surface (5) 5000 |" ! 1560 | 

rubriques. - broyage / - : 
- concassage i                   

A (autorisation) ; E (enregistrement) ; D (déclaration) ; C (soumis au contrâle périodique) ; NC {non classée) 
Volume autorisé : éléments caractérisant la consistance, le rythme de fonctionnement, le volume des installations ou les 
capacités maximales autorisées, 

ARTICLE 1,2.2. AUTRES LIMITES DE L'AUTORISATION 

Le fonctionnement du site n’est autorisé que de 07 h 00 à 18 h 00, du lundi au samedi. 

La quantité maximale de déchets entrants sur le site est de 160 000 tonnes par an, avec au maximum 516 tonnes traitées par 
jours, réparties comme suit : : 

+ 159750 tonnes par an de déchets non dangereux à trier, soit 512 tonnes par jour ; 
* _ 250tonnes de déchets dangereux (diffus et amiante), soit 0,8 tonnes par jour. 

ARTICLE 1.2.3, SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées sur les communes, parcelles et leux-dits suivants :. 
     

N° de Surface concernée | 7 

parcelle | Surface totale | par la demande 

i k d'autorisation 

ji 138 |00ha00a02ca| 0Oha0Da02ca 

140 |O0ha07a30ca| O0OhaU7añOca | 
j 

194 |01ha42a58ca} O1ha01a72ca : 
Te À 

207 90 ha 18 a 43 ca 00 ha 05 a 59 ca 

209 09 ha 09 a 29 ca 00 ha 08 à 29 ca 

Commune | Section | Lieu-cit 

  

  

  

Les Bois de 
TAVERNY BP Beauchamp 
  

        
  

Total |0%ha77 a 62 ca O1 he 28 a 92 ca         
  

Les activités sont compatibles avec le plan local d'urbanisme {PLU} de la commune de Taverny.
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ARTICLE 12,4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon sulvante : 

+ une structure de 2500 m2 ©, constituée d'un soubassement béton surmonté par une structure métallique, bardée de 

bois et destinée à héberger le wi de déchets et comprenant : 

° une zone de déchargement de déchets à trier de 180 m? @: 

une zone de stockage de déchets inertes de 1560 m? avant ® et après f? concassage-criblage : 

une zone de.tri manuel des déchets de 450 m£ %, après disposition par une pelle-grappin : 

une zone de stockage des déchets triés de 275 m2 5 comprenant des bennes et une presse à balles ; 

un local de 170 m2 destiné au stockage de déchets dangereux @; 
des locaux sociaux © sur deux niveaux d'une surface au sol d'environ 100 m2 comprenant des bureaux, des 

douches et sanitaires, un réfectoire et des vestiaires ; 
< une zone d'accueil munie de ponts bascutes ©: 
+ un local technique de 70 m2 49; 
+ une cuve de carburant de 30 mf et la statiôn de distribution attenante 

5 
© 

© 
9 

© 

Ces Installations sont reportées sur le schéma suivant : 

  

  

      

  

CHAPITRE 2.3 » CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 

ARTICLE 13,1. CONFORMITÉ 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 

données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 

ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 - DURÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE LA.L DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans où n'a pas 

été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

. CHAPITRE 1,5 - GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.5.1, OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités visées au CHAPITRE 1.2 - et listées 

dans le tableau suivant : 

Rubrique _ Libellé des rubriques j Seuil 
  

  

Installation de transit, regroupement où 
tri de déchets non dangereux non 

2716 inertes, à l'exclusion des - Sans seuil 
installations visées aux rubriques 2710, 
2711, 2712, 2713, 2714, 2715 et 2719.       
  

Elles sont constituées dans le but de garanti la mise en sécurité du site de l'installation en application des dispositions 

mentionnées à l'article R. $12-89-1 du code de l'environnement
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ARTICLE 1.5.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le montant total des garanties financières à constituer s'élève à 153 937 € TTC, 

il a été défini selon la méthode forfaitaire définie dans l'arrêté ministériel du 31 mai 2012, en prenant en compte un indice TPO1 

de 703,90 et un taux de TVA de 20 %. 

Ilest basé sur une quantité maximale de déchets pouvant être entreposés sur le site, définie à Particle 2.1.8.2. et rappelée à 
l'aiticle 1.5.10. ° 

ARTICLE 1.5.3. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant adresse au préfet, avant la mise en service de l'installation, lé document attestant la constitution du montant des 
garanties financières défini à l'article 1.5.3. document-étabi dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 31 juillet 2012. 

ARTICLE 1.5.4, RENOUVELLEMENT DES GARANTIES FINANCIERES 

Le renouvellement du montant total des garanties financières intervient au moins trois mois avant la date d'échéance du 
document prévu à l'article 1.5.4. du présent arrêté. 
Pour attester du renouvellement des garanties financières, l'exploitant adresse au Préfet, au moins trois mois avant la date 

d'échéance, un nouveau document dans les formes prévues par l'arrêté ministériel du 81 juillet 2012 susvisé. 

ARTICLE 1.5.5, ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIERES 

-L'exploitant est tenu d'actualiser tous les cinq ans le montant des garanties financières et en atteste. auprès du Préfet, La 
première actualisation intervient 5 ans après la date de signature du présent arrêté. 
Le montant réactualisé est obtenu par application de la méthode d'actualisation précisée à l'annexe 1! de l'arrêté ministériel du 
31 mai 2012 susvisé, L'exploitant transmet avec sa proposition : 

+ la vaieur datée du dernier indice public TPO1 : 
- la valeur du taux de TVA en vigueur à la date de transmission. 

ARTICLE 1.5.6. MODIFICATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'exploitant informe le préfet, dès qu'il en a connaissance, de-tout changement de garant, de tout changement de formes-de 
garanties financières ou encore de toutes modifications des modalités de constitution des garanties financières, ainsi que de 
tout changement des conditions d'exploitation conduisant à une modification du montant des garanties financières. 

ARTICLE 1.5.7. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIERES 

Outre les sanctions raprelées à l'article L.516-1 du code de l'environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner 
la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités 

prévues à l'article L.171-8 de ce code, Conformément à l'article L.171-9 du même code, pendant la durée de la suspension, 
l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des-salaires, indemnités et rémunérations de toute nature auxquels i 
avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.8, APPEL DES GARANTIES FINANCIERES 

Le Préfet « appelle » et met en œuvre les garanties financières, pour assurer la mise en sécurité du site en application des 

dispositions mentionnées à l'article R.512-39.1 du Code de l'Environnement : 
+ sait en cas de non-exécution par l'exploitant de ces dispositions, après intervention des mesures prévues à l'article 

L.171-8 du code de l'environnement ; 

+ soiten cas de disparition juridique de l'exploitant. 

ARTICLE 1.5.9, LEVEE DE L'OBLIGATION DES GARANTIES FINANCIERES 

L'obligation de garanties financières est levée, en tout ou partie, à la cessation d'exploitation totale ou partielle des installations 

nécessitant la mise en place des garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été 
normalement réalisés par l'exploitant. 
Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles R,512- 
39-1 à R.512-39-8, par l'inspection des installations classées. 

L'obligation de garanties financières est levée par arrêté préfectoral, après consultation des maires des communes intéressées. 

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, 

d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

ARTICLE 15.10, QUANTITES MAXIMALES DE DECHETS POUVANT ÊTRE ENTREPOSÉS SUR LE SITE 

À tout moment, les quantités de déchets pouvant être entreposées sur le site ne doivent pas dépasser, pour chaque type de 

déchets, les valeurs maximales définies dans te tableau ci-dessous, sur la base desquelles le montant des garanties financières 

fixé à l'article 1.5.2. du présent arrêté a été calculé, 

  

  

  

    

Type de déchets Quantité maximale sur site 

Déchets non dangereux 890 tonnes {dont 420 de déchets à trier} 

Déchets dangereux 0,8 tonnes 
Déchets inertes 2500 tonnes     
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CHAPITRE 1.6 - MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE L.6.1, PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 

connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. ; 

ARTICLE 1.6.2, MISE À JOUR DES ÉTUDES D'IMPACT ET DE DANGERS 

Les études d'impact et de dangers sont actualisées à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R 512- 

33 du code de-l'environnement, Ces compléments sont systématiquement communiqués au Préfet qui pourra demander une 

analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme extérieur expert dont 
le choix est soumis à son approbation, Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 1.6.3. ÉQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 

incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 

garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.6.4, TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1,2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 

demande d'autorisation ou d'enregistrement ou déclaration. 

ARTICLE 1.6.5. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Pour les installations de stockage des déchets et les installations figurant sur la liste prévue à l'article L.515-8 du code de 

l'environnement, la demande d'autorisation de changement d'exploitant est soumise à autorisation, Le nouvel exploitant adresse 

au préfet les documents établissant ses capacités techniques et financières et l’acte attestant de la constitution de ses garanties 

financières, 

ARTICLE 1.6.6, CESSATION D'ACTIVITÉ 

Sans préjudice des mesures de l'article R.512-74 du code de l'environnement, pour l'application des articles R.512-39-1 à 

R.512-39-5, l'usage à prendre en compte est le sulvant : 
+ usage industriel 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifle au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 

avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 

sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 
+ Févacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 

de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 
« des interdictions ou limitations d'accès au site ; 
«la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 
+ la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant place le site de l'installation dans un état tel qu'i ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 et qu'il permette un usagé futur du site déterminé selon l'usage prévu au premier alinéa du présent article, 

CHAPITRE 1,7 - RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

ARTICLE 1.7.1, RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 

Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 

notamment le code minier, le code civil, le code de Purbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, {a régiementation sur les équipements sous pression. ° 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

ARTICLE 1.7.2, REGISTRE DES ÉMISSIONS ET DE TRANSFERTS DE POLLUANTS ET DES DÉCHETS 

L'exploitant adresse à M. le Préfet, au plus tard le 1% avril de chaque année, un bilan annuel portant sur l'année précédente 
conformément à l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 modifié relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions et 

des transferts de pailuants et des déchets. __  
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TITRE 2 - GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 - EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1,1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

-  Himiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 
“la bonne gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités 

reietées ; 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, pour la santé, la sécurité et la salubrité publiques, pour l'agriculture, pour la protection de la nature, de 
l'environnement 8t des paysages, pour l'utilisation rationnelle de l'énergie ainsi que pour la conservation des sites et 
des monuments ainsi.que des éléments du patrimoine archéologique. 

ARTICLE 2,1,2, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

Ces consignes comprennent notamment : 

* les modes opératoires ; 
“ . la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité : 
+ la gestion des effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques, ainsi que la réduction dés quantités rejetées. 

L'exploitation se fait sous la surveillance de personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant une connaissance des 
dangers des produits stockés ou utilisés dans l'installation. 

ARTICLE 2.1.3, ACCESSIBILITÉ 

L'installation est ceinte d'une clôture, de manière à Interdire toute entrée non autorisée. Un accès principal est aménagé pour 
les conditions normales de fonctionnement du site, tout autre accès devant être réservé à un usage secondaire ou 
exceptionnel. Les issues sont fermées en dehors des heures de réception des déchets à traiter. Ces heures de réception sont 
indiquées à l'entrée de l'installation. 

L'installation doit être disposée de manière à élaborer un sens unique de circulation sur le site, Ce sens de circulation est 

visiblement affiché pour les conducteurs. Un craisement de la circulation est toutefois envisageable pour le passage par une 
aire spécifique telle qu'une aire de pesée. Une entrée unique est égatement possible. 

ARTICLE 2.1.4. CONTENU DES REGISTRES MENTIONNÉS AUX ARTICLES. R.541-43 ET R.541-46 DU CODE DE 
L'ENVIRONNEMENT 

Articie 2.1.4.1, Registre des déchets entrants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets entrants. 

Le registre des déchets entrants contient au moins, pour chaque flux de déchets entrants, les informations suivantes : 
+ la date de réception du déchet ; 

+ la nature du déchet entrant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe ti de l'article R.541-8 du 
. code de l'environnement) ; 

“. la quantité du déchet entrant ; 

+ le nomet l'adresse de l'installation expéditrice des déchets ; 
* le nam et l'adresse du ou des transporteurs, ainsi que leur numéro de récépissé mentionné à l'article R. 541 53 du 

code de l'environnement ; . 

+ . le cas échéant, le numéro du où des bordersaux de suivi de déchets ; 
+ -le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement (CE) n° 1013/2006 du Parlement européen 

et du Conseil du 14 juin 2006 concernant les transferts de déchets ; 
+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation selon les annexes 1 et il de ia directive n° 2008/98/CE du 

Parlement européen et du Conseil du 19 novembre 2008 relative aux déchets et abrogeant certaines directives, 

Ce registre est tenu à disposition de l'Inspection des Installations Classées.
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Article 2.1,4.2, Registre des déchets sortants 

L'exploitant établit et tient à jour un registre chronalagique où sont consignés tous les déchets sortants. 
Le registre des déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

+ la date de l'expédition du déchet ; 

. + Ja nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe If de l'article R.541-8 du 

code de l'environnement) ; 
“la quantité du déchet sortant ; 
+ le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle le déchet est expédié ; 

+" fe nom et l'adresse du où des transporteurs qui prennent en charge le déchet, ainsi que leur numéro de récépissé 
mentionné à l'article R.541-53 du code de l'environnement ; 

* le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 
+ le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement susvisé ; 

+ le code du traitement qui va être opéré dans l'installation vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes | et Il 

de la directive susvisée : 
+ la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L.541-1 du code 

de l'environnement. , ° « 

Ce registre est tenu à disposition de l'inspection des Installations Classées, 

” Article 2.1.4,3. État des stocks 

Un état des stocks est établi par type de déchets présents à l'intérieur du bâtiment. 

Get état des stocks est tenu a disposition de l'Inspection des Installations Classées, et doit pouvoir être utilement communiqué 

aux services d'intervention et de secours en cas d'incident sur le site. 

ARTICLE 2.1.5. DÉCHETS ENTRANTS DANS. L'ÉTABLISSEMENT 

Les déchets acceptés dans l'établissement sont principalement issus des activités de construction et de démolition, 

Sont ainsi admis sur le site : 
+ l'ensemble des déchets inertes provenant des activités BTP (béton, déchets de démolition, gravats.…..) : 
«tes déchets non dangereux {papiers, cartans, déchets plastiques...) ; 
+ fes déchets d'amiante lié a des matériaux inertes, préalablement conditionnés. 

Ne sont notamment pas admis les déchets’ cités ci-dessous : 
- les ordures ménagères ; 

les déchets d'activités de soin ; 
ies déchets radioactifs : 
les déchets explosifs et emballages ayant contenus des produits explosifs ; 
les boues de station d'épuration ; 

les déchets contenant des PCB-PCT : 
les déchets contenant de l'amiante libre ; 
les cendres et matières de vidanges : 
les véhicules usagés ; ‘ 
les solvants, les huiles ; 

+ les batteries: 
+ tout autre produit dangereux, hormis ceux introduits par accident dans un chargement. 

s
s
 
s
u
.
 

« 

ARTICLE 2.1.6, ADMISSION DES DÉCHETS 

Avant réception de déchets, une information préalable doit être-communiquée à l'exploitant par le déposant, indiquant le type et 

la quantité de matières livrées. 

Un contrôle visuel du type de matières reçues est réalisé afin de vérifier leur conformité avec les informations préalablement 

délivrées. 

L'installation est équipée d'un moyen de pesée à l'entrée du site et chaque appart de matériaux ou déchet fait Pobjet d'un 

mesurage. . 

Les déchets dangereux introduits dans l'installation de manière accidentelle sont traités avec les déchets dangereux produits 
par l'installation et stockés dans le local dédié. 

‘Toutes les mesures sont prises pour garantit la protection des salariés et des tiers en cas de présence de déchets d'amiante 

non conditionnés, notamment en assurant en permanence la disponibilité des équipements de protection individuelle adaptés 

ainsi que des conditionnements réglementaires. 

L'exploitant s'assure de la présence en permanence sur son installation d'une personne formée à l'intervention sur les 

matériaux contenant de l'amiante et qui vérifiera également l'intégrité des conditionnements d'amiante lié reçus.
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Tous les déchets doivent au préalable de leur admission faire l'objet d'un contrôle de leur radioactivité par un équipement de 
détection. Les déchets émettant des rayonnements jonisants sont écartés, signalés à l'inspection des Installations classées et 
traités dans les conditions prévues à l'article L.542 du code de l'environnement. 

Un affichage des déchets pris en charge par l'installation doit être visible à l'entrée de l'installation. Les déchets non listés ne 
sont pas admis dans l'installation. 

Lorsque le dépôt d'un déchet est refusé au déposant, l'exploitant ou son représentant l'informe des filières existantes pour sa 
gestion. 

ARTICLE 2.1.7, PRISE EN CHARGE DES DÉCHETS 

L'exploitant doit remettre au producteur des déchets un bon de prise en charge des déchets entrants. 

Ce bon mentionne les infarmations listées sur le registre des déchets entrants définies au point 2.1.4,1, 

ARTICLE 2.1.8. RÉCEPTION, STOCKAGE ET TRAITEMENT DES MATÉRIAUX ET DÉCHETS 

Article 2,1.8,1. Réception : 

L'installation comporte une aire de débâchage et d'attente, à l'intérieur du site. Le temps de séjour des bennes et véhicules 
avant prise eh charge est aussi limité que possible. 

Les matières ne peuvent pas être réceptionnées en dehors des heures d'ouverture de installation, 

Aucun déchet n'est déchargé à l'extérieur du bâtiment. 

Article 2,1.8.2. Stockage 

Aucun stockage de déchets, même temporaire, n'est autorisé à l'extérieur du bêtiment. 

Les matériaux et déchets, en mélange ou triés, doivent être stockés dans des conditions prévenant lés risques de pollution 
{prévention des envals, des ruissellements, des infiltrations dans le sol, des otleurs, ….). 

Dans le bâtiment de tri sont présents, au maximum, les quantités de déchets suivantes : 
+ déchets à trier : 480 tonnes 
+ déchets non dangereux triés (bois, papiers / cartons, plastiques) = 130 tonnes 
+ métaux : 270 tonnes 
+ déchets non-valorisables : 60‘tonnes 
+ déchets inertes : 2 500 tonnes 
+: déchets dangereux diffus et amiante : 0,8 tonnes 

Les déchets sont régulièrement évacués du site, Le temps de séjaur avant évacuation des déchets est aussi réduit que 
possible, sans dépasser 15 jours pour les déchets non dangereux, et 90 jours pour les déchets dangereux et l'amiante. 

Les aires de réception, de stockage, de tri, de transit, de traitement et de regroupement des matériaux et déchets à l'intérieur du 
bâtiment doivent être distinctes et clairement repérées. L'entrepasage doit être effectué de manière à ce que toutes les vaies et 
issues de secours soient dégagées. 

La récupération et le stockage des déchets dangereux dans des conditionneménts atlaptés se fait dans le local dédié et fermé à 
clé en dehors des heures d'exploitation. . 

Article 2.1.8.,3. Opération de tri et de regroupement 

Les matières triées sont entreposées afin de prévenir les risques de mélange. : 
Les opérations de fi, de regroupement et de traitement (concassage, criblage} sont réalisées à l'intérieur du bâtiment. 

ARTICLE 2.1.9. DÉCHETS SORTANTS DE L'INSTALLATION 

L'exploitant organise la gestion des matières sortantes dans des conditions propres à garantir la préservation des intérêts visés 
aux articles L511-1 et L541-1 du Code de l'environnement. 

HE s'assure que: la personne à qui il rernet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations de 
destination sont régulièrement autorisées à cet effet, conformément à la réglementation en vigueur. 

Le cas échéant, les déchets évacués sont émballés conformément à la réglementation en vigueur, en réspectant les 

dispositions de l'ADR, Les déchets dangereux sont étiquetés et portent en caractères lisibles : 
-  lanature etle code des déchets conformément à l'annexe 11 de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 
- les symboles de danger conformément à la réglementation en vigueur.
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L'exploitant s'assure que toutes les opérations de transport de déchets respectent ces dispositions ainsi que, le cas échéant, 
celles de l'arrêté du 29.mai 2008 relatif aux transports de marchandises dangereuses par voies terrestres pour le transport des 
déchets dangereux. I! s'assure notamment de ja validité des documents propres au véhicule et au personnel chargé du 

transport, il remet au chauffeur les documents de transport correspandiant aux déchets sortants. 

‘L'expédition de déchet dangereux respecte la réglementation relative aux circuits de traitement des déchets. 

ARTICLE 2.1,10, TRANSPORTS 

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols, En particulier, s'il est fait usage de 
bennes ouvertes, les déchets sortants du site sont couverts d'une bâche ou d'un filet. L'exploitant s'assure que les entreprises 

de transport intervenant sur son site respectent ces dispositions, 

CHAPITRE 2.2 - RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.2.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utlisés de manière courante où 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de fltre, produits de neutralisation, liquides 

inhibiteurs, produits absorbants.. 

CHAPITRE 2.3 - INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.3.1. PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage, notamment par la 

plantation et l'entretien d'un écran végétal, compris sur une largeur minimale de 3 m en pourtour de site. 

L'ensemble des installatièns est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures. nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les zones environnantes de 
poussières, papiers, boues, déchets, … 

Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues, :.. sont mis en place en tant que de besoin. 

L'installation est maintenue en état de dératisation permanent. 

CHAPITRE 2.4 - DANGER OU NUISANCE NON PRÉVENU 

ARTICLE 2.4.1, DANGER OÙ NUISANCE NON PRÉVENU 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 

connaissance du Préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 - INCIDENTS OU ACCIDENTS 

ARTICLE 2.5,1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'articie 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rappoït d'incideñt est transmis: par 

Fexploitant à l'inspection des installations classées. 1| précise notamment les circonstances et les causes de l'accident où de 

l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises au envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire ét pour en pallier les effets À moyen ou lang terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées, 

CHAPITRE 2.6 - RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

ARTICLE 2.6.1. RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE L'INSPECTION 

L'exploitant établit et tient à jour un dossier comportant les documents suivants : 

+ le dossier de demande d'autorisation initial ; - 
+ {és plans tenus à jour ; 

+ les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas wWinstallations soumises à déclaration non 

couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

+ ..les arrêtés préfectaraux associés aux enregistrements et les prescriptions générales ministérielles, en cas 
d'installations soumises à enregistrement non couvertes par un arrêté d'autorisation ; 

+ les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 

aux installations classées pour la protection de l'environnement ; ° 
+ tous les documents, enregisirements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 

documents peuvent être informatisés, mais dans ce tas des dispositions doivent étre prises pour là sauvegarde des 
données et leur disponibilité en cas de défaut d'alimentation électrique, Ces documents sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années.
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TITRE 3 - PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 3,1 - CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.11, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les installations susceptibles de dégager des fumées, gaz, poussières où odeurs doivent être munies de dispositifs permettant 
de collecter, canaliser ou maîtriser autant que possible les émissions. Ces dispositifs, après épuration des gaz collectés en tant 
que de besoin, sont munis d'orifices obturables et accessibles (conformes aux dispositions de la norme NF X44-052) aux fins 
de prélèvements en vue d'analyse ou de mesure. 

Le débouché des cheminées est éloigné au maximum des immeubles habités ou occupés par des tiers et des bouches 
d'aspiration d'air frais et ne comportent pas d'obstacles à la diffusion des gaz (chapeaux chinois, ..). Les points de rejets sont 
en nombre aussi réduit que possible. 

Les effluents canalisés devront être dépoussiérés avant rejet. 

Si la circulation d'engins ou de véhicules dans l'enceinte de l'installation entraîne de fortes érnissions de poussières, l'exploitant 
prendra les dispositions utiles pour limiter la formation de poussières. 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère y compris diffuses, notamment par l& mise en œuvre de technologies propres. 

Le brûtage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie, Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en qualité et 
quantité, 

ARTICLE 3,12, POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient &tres tels que cet objectif 
Soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1,3. ODEURS : 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'icommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique, 

Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter eh toute circonstance l'apparition de conditions d’anaérobie dans des 
bassins de stockage ou de traitement. 

ARTICLE 8.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et de matières diverses : 

* les voies de circulation et aires-de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement. etc.) 
et convenablement nettoyéss, 

* Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt dé poussière ou de boue sur les voies de circulation. 
Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

+ les surfaces-où cela-est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place sur le pourtour du site. 
Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci, 

ARTICLE 3.1.5. ÉMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confinés {récipients, silos, bâtiments fermés} et les installations de manipulation, 
transvasement, transport de produits pulvérulents sont, sauf impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de 

-capotage et d'aspiration permettant de réduire tes envols de poussières.
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CHAPITRE 3.2 - CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 3.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES ‘ 

L'exploitant met en place un réseau permettant de mesurer le suivi des retombées de poussières dans l'environnement. Ce 

suivi se fera soit par la méthode des plaquettes de dépôt, soit, préférentiellement, par la méthade des jauges de retombées. 

Les mesures de retombées de poussières par la méthode des plaquettes de dépôt sont réalisées conformément aux 

dispositions de la norme NF X 43-007, version décembre 2008. 

Les mesures de retombées de poussières par la méthode des jauges de retombées sont réalisées conformément aux 

dispositions de la norme NE X 43-614, version novembre 2003. 

Dans le cas des émissions diffluses de poussières, un réseau de plaquettes permettant de mesurer les retarnbées de 

poussières dans l'environnement est mis en place en périphérie de l'installation. 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne sait pas à l'origine d'émission de poussières 

susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la sécurité publique. 

ARTICLE 8.2.2. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

La fréquence des mesures de retombées de poussières est au minimum annuelle. L'exploitant établi ün bilan annuel des 

résultats de mesures de retombées de poussières, avec ses commentaires qui tiennent notamment compte des conditions 

météorologiques, des évolutions significatives des valeurs mesurées et des niveaux de production, qu'il tient à disposition de 

Finspection des Installations Classées.
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TITRE 4 - PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 - PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélévements d'eau dans les réseaux d'adduction d'eau publique sont strictement limités aux besoins du personnel, ainsi 
qu'à la lutte contre un incendie où aux exercices de secours. 

Aucun forage n'est autorisé, 

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RÉSEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRÉLÈVEMENT 

Article 4.1.2.1, Protection des eaux d'alimentation 

Un où plusieurs réservoirs de coupure où bacs de disconnexlon ou tout autre équipement présentant des garanties 

équivalentes sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les 
réseaux d'adduction d'eau publique. 

Le bon fonctionnement de ces équipement est vérifié au moins annuellement, Le. rapport de contrôle est tenu à disposition de 
l'inspection des installations Classées. 

“Article 4,1.2.2, Prétèvement d'eau en nappe par forage 

Les prélèvements d'eau en nappe par forage ne sont pas autorisés. 

CHAPITRE 4.2 - COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1, DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d'effluent liquide non prévu à l'Aricle 4,8,1. où non conforme aux 
dispositions du chapitre 4.3 est interdit. 
À l'exception des cas actidentels où la sécurité des personnes où des installations serait compromise, i est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le mitieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2, PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts-sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment-après 
chaque modification notable, et datés, ils sont tenus à la disposition de l'inspection des mstallations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 
Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte fait notamment apparaître : 

- l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, Implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire, ..) 

- les secteurs collectés et les réseaux associés 
-. les ouvrages de toutes sortes (Vannes, compteurs...) 
- les ouvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne où au 

milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

‘Les réseaux de collecte des effluents-sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles apprôpriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4, PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouis ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Article 4.2.4.1, Isolement avec les mitieux 

Un système permet l'isolement des réseaux d'assainissement de l'établissement par rapport à l'extérieur. Ces dispositifs sont 

maintenus en état de marche, signalés et actionnables en touie circonstance localement et à partir d'un poste de commande. 
Leur entretien préventif et leur mise en fonctionnement sont définis par consigne.
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CHAPITRE 4,3 - TYPÉS D'ÉFFLUENTS, OUVRAGES D'ÉPURATION ET CARACTÉRISTIQUES DE REJET AU 

MILIEU 

ARTICLE 4.8.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

  

  

  

  

  

Nature de l’effluent Origine Traitement: | Élimination 

Eaux usées Sanitaires et locaux Réseau d'assainissement collectif 

{EU} sociaux {point de rejet n°2) 
ï = u | | - TT pébi | n = 

Faux Pete Dohuens Voiries et aires Séparateur d'hydrocarbures puis‘ Débit regular cote vers 
(EPP) | extérieures de stockage bassin de décantation {point de rejet n°1) 

Stockage dans une citerne de 95 d 

: à : : ms (sur-verse possible vers En fonction de l'utilisation : 

Eaux PE e poluées | Toitures du bâtiment de bassin de décantation) puis + EPP si arrosage des voiries 
arrosage des voiries et des « Et si arrosage des stocks 

stocks 

. . . Re Évacuées en tant que déchet et 

Eaux rap intérieur du Pétiment de Stackage dans une cuve de 3 ms traitées par un prestataire 
extérieur           

  

ARTICLE 4,3.2, COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 

fixées par le présent arrêté. ll est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 

autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 

marche des installations de traitement, 
Les rejets directs ou indirects d’effluents dans les nappes d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le 

présent arrêté sont interdits. 

ARTICLE 4.3.3, GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 

respecter les valeurs limites imposées a rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 

manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 

(débit, température, composition...) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 

des valeurs lirnites imposées par le présent arrêté, Fexplaitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise 

en limitant où en arrêtant si besoin les fabrications concernées. 
Les dispositions nécessaires doivent étre prises pour limiter les odeuts provenant du traitement des effluents ou dans tes 

canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4,9,4, ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement dés eaux palluées sont 

mesurés périodiquement et portés sur un registre. 

La conduite des installations est confiée à un persannel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de callecte, de traitement, de 

recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultais des mesures et contrôles de la qualité 

des rejets auxquels Il a été-procédé. 

Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées, notamment par ruissellement sur des aires de stationnement, de chargement et 

déchargement, sont collectées par un réseau spécifique et traitées par un séparateur d'hydrocarbures et un bassin de 

décantation te 460 m° permettant de traiter les polluants en présence. 

Les eaux industrielles sont stockées dans une cuve d'un volume minimal de 3 mé. 

Ces dispositifs de traitement sont conformes aux normes en vigueur. Ils sont néttoyés par une société habilitée lorsque le 

volume des boues atteint 2/3 de la hauteur utile de l'équipement et dans tous les cas au moins une fois par an, Ce nettoyage 

consiste en la vidange des hydrocarbures et des boues, et en la vérification du bon fonctionnement de l'obturateur. 

Les fiches de suivi du nettoyage du séparateur d'hydrocarbures, du décanteur et de la cuve de 3 ms, l'attestation de conformité 

à la norme en vigueur ainsi que les bordereaux de traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées.
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ARTICLE 4,3,5, LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

‘Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent au(x) Point(s) de rejet qui présente(nt) les 
caractéristiques suivantes : 

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté 

Nature des effluents 

Débit de rejet 

Exutoire du rejet 

Traitement avant rejet 

Milieu naturel récepteur où Station de traitement collective 

Conditions de raccordement 

Autres dispositions 

N°1 

Eaux pluviales de voiries 

2,18 Hs 

: Bassin d'infiltration 

Séparateur d'hydrocarbures puis décanteur 

Milieu nature! (sables de Beauchamp} 
; 

Débit régulé et contrôle avant rejet 
  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur codifié par le présent 
arrêté 

Nature des effluents 

Exutoire du rejet   Traitement avant rejet 

N°2 

Eaux usées 

Réseau communal 

/       

ARTICLE 4.3.6, CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET ÉQUIREMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Articie 4,3,6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée 
au milieu récepteur, aux abords du point de rejet. 
Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3,6.2. Aménagement 

4.8.6.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, .), 

Ces poinis sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes les 

dispositions doivent également être prises pour faciliter tes interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées, 

4.8.6.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques {rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'efflient soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3,7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés doivent être exempts : 

- de matières flottantes, 
- de produits susceptibles de dégager, en égout ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou 

vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 

- de tout produit susceptible de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des matières déposabies ou 
précipitables qui, directement ou Indirectement, sont susceptibles d'entravér le bon fonctionnement des ouvrages. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température : 30 °C 
- pH’ compris entre 5,5 et8,5 

- _ Couleur: modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
inférieure à 100 mg Pt
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ARTICLE 4,3.8. GESTION DES EAUX POLLUÉES ET DES EAUX RÉSIDUAIRES INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 

activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le müieu 

récepteur autorisé à les recevoir. 

ARTICLE 4.3.9, VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU NATUREL 

Article 4.3.9.1. Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de contrôler les eaux résiduaires, avant leur rejet dans le milieu récepteur considéré, et de respecter les 

valeurs limites en concentration ci-dessous définies. 

Référence du rejet vers le milieu récepteur: N°4 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Concentrations maximales {mg/l} 

Matières en suspension (MES) 35 

DCO (sur effluent non décanté) 125 . 

21° DB05 100 

Hydrocarbures totaux 5 

Métaux totaux 5 

Indice phénois 0,3 

Chrome hexavalent oi 

2 Cyanures totaux 1 

AOX 6 

Arsenic 0,1         
  

Article 4.3,9.2. Modalités et périodicité des mesures 

Une mesure des concentrations des polluants visés au point 4° de l'article 4.8.0,1 doit être effectuée dans les 3 mois suivant 

l'autorisation puis au moins tous les ans, par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement selon les méthodes 

de référence précisées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 relatif aux modalités d'analyse dans l'air et dans l'eau dans les 

CS installations classées pour la protection de l'environnement et aux normes de référence. Les résultats de ces analyses s sont 

transmis à l'inspection des Installations Classées. ‘ 

Une mesure des concentrations des polluants visés au point 2° de l'article 4.3.9.1 doit être effectuée dans les 3 mois suivant 

l'autorisation puis au moins tous les 3 ans, par un organisme agréé par le ministre chargé de l'environnement selon les 

méthodes de référence précisées dans l'arrêté du 7 juillet 2009 sus-visé. Les résultats de ces analyses sont transmis à 

Pinspection des Installations Classées. . 

Ces mesures sont effectuées sur un échantillon représentatif du fonctionnement sur une journée de l'installation et constitué, 

soit par un prélèvement continu d'une demi-heure, soit par au moins deux prélèvements instantanés espacés d'une demi-heure. 

En cas d'impossibifité d'obtenir un tel échantillon, une évaluation des capacités des équipements d'épuration à respecter les 

valeurs limites est réalisée. Une mesure du débit est également réalisée. É 

En cas de rejets non-conformes, l'exploitant isole le bassin de décantation et élimine les eaux résiduelles, après analyse et en 

fonction des niveaux de pollution relevés, dans des filières appropriées. Il transmet à l'inspection des installations Classées un 

dossier comprenant l'origine du non-respect des valeurs limites d'émission, les modalités et les justificatifs du traitement réalisé, 

ainsi que les mesures correctives prises. 

ARTICLE 4.3.10. EAUX USÉES DOMESTIQUES 

Les eaux usées domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur, 

ARTICLE 4.3.14 EAUX INDUSTRIELLES 

Le rejet d'eaux industrielles est interdit. 

Les eaux industrielles collectées dans l'installation sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

Les justificatifs de cette élimination sant tenus à disposition de l'inspection des Installations Classées.
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TITRE 5 - DÉCHETS 
  

Ce titre s'applique aux déchets produits par l'établissement 

CHAPITRE $.1 - PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5,1.4, LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour: . ‘ 

- en priorité, prévenir et réduire la production et la nocivité des déchets, notamment en agissant sur la conception, la 
fabrication et la distribution des substances et produits et en favorisant le réemploi, diminuer les incidences globales 
de l'utilisation des ressources et améliorer l'efficacité de leur utitisation ; 

assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise en privilégiant, dans l'ordre : 

a) la préparation en vue de la réutilisation ; 

b) le recyclage ; 

c) toute autre valorisation, notamment la valorisation énergétique ; 

d) l'élimination. 

Cet ordre de priorité peut être modifié si cela se justifie compte-tenu des effets sur environnement et la santé humaine, et des 
conditions techniques et économiques. L'exploitant tient alors les justifications nécessaires à disposition de l'inspection des 

. installations classées, 

ARTICLE 5.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets {dangereux ou non) de façon à assurer leur 
orientation. dans les filières autorisées adaptées à leur nature et à leur dangerosité. Les déchets dangereux sant définis par 
l'article R.541-8 du code de l'environnement 

Les huiles usagées sont gérées conformément aux articles R.543-3 à R,543-15 et R.543-40 du code de l'environnement. Dans 
Fattente de leur ramassage, elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de séparation 
satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout auire déchet non huileux ou contaminé par des PCB. 

Les déchets d'emballages industriels sont gérés dans les conditions des articles R.43-66 à R.543-72 du code de 
Fenvironnement. 

Les piles et accumulateurs usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-181 du code de 
l'environnement, : ‘ 

Les pneumatiques usagés sont gérés conformément aux dispositions de l'article R.543-197 à R.543-151 du code de 
Fenvironnement ; ils sant remis à des opérateurs agréés (collecteurs ou exploitants d'installations d'élimination) ou aux 
professionnels qui utilisent ces déchets pour des travaux publics, de remblaiement, de génie civil ou pour l'ensilage. 

Les déchets d'équipements électriques et éleciraniques sont enlevés et traités selon les dispositions des articles R.548-195 à 
R.543-201 du code de l'environnement. 

Les déchets végétaux générés par l'entretien des espaces verts du site sont isolés des autres déchets et évacués 
régulièrement. Toutes les mesures sont prises pour éviter l'apparition d'odeurs. 

ARTICLE 5.13. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D'ENTREPOSAGE INTERNES DES DÉCHETS 

Les déchets produits, entreposés dans l'établissement, avant leur orientation dans une filière adaptée, le sont dans des 
conditions ne présentant pas de risques de pollution {prévention d'un lessivage par des eaux métécriques, d'une pollufon des 
eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 
En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont réalisées sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

L'exploitant met en œuvre des dispositions pour éviter les envois de déchets, notamment lors des phases de chargement et de 
déchargement. 

ARTICLE 5.1.4. DÉCHETS GERES À L'EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant oriente les déchets pradults dans des filières propres à garantir les intérêts visés à l'article L.511-1 et L.541-i du 
code de l'environnement. 

1 s'assure que la personne à qui il remet les déchets est autorisée à les prendre en charge et que les installations destinétaires 
des déchets sont régulièrement autorisées à cet effet. 

Il fait en sorte de lirniter le transport des déchets en distance et en volume,
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ARTICLE 5.1.5. TRANSPORTS 

Le transport des déchets doit s'effectuer dans des conditions propres à prévenir les envols, En particulier, s'il est fait usage de 

bennes ouvertes, les déchets sortants du site sont couverts d'une bâche ou d'un filet, L'exploitant s'assure que les entreprises 

de transport intervenant sur son site respectent ces dispositions. 

ARTICLE 5.1.6, REGISTRE DES DÉCHETS PRODUITS PAR L'INSTALLATION 

L'exploitant établit et tient à jour un registre chronologique où sont consignés tous les déchets sortants produits par l'installation. 

Le regist 

, 

re de ces -déchets sortants contient au moins, pour chaque flux de déchets sortants, les informations suivantes : 

la date de l'expédition du déchet ; 
la nature du déchet sortant (code du déchet au regard de la nomenclature définie à l'annexe 4 de l'article R.541-8 du 
code de l'environnement) ; 

la quantité du déchet sartant ; 
le nom et l'adresse de l'installation vers laquelle te déchet est expédié ; 
ie nom et l'adresse du ou des transporteurs qui prennent en charge le déchet. ainsi que leur numéro de récépissé 

mentionné à larticte R.541-53 du code de l'environnement ; 
le cas échéant, le numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets ; 
le cas échéant, le numéro du document prévu à l'annexe VII du règlement susvisé ; 

le code du traitement qui va être onéré. dans l'installation Vers laquelle le déchet est expédié, selon les annexes 1 et 1 

de la directive susvisée ; . . 

la qualification du traitement final vis-à-vis de la hiérarchie des modes de traitement définie à l'article L.541-1 du code 
de l'environnement. 

Ce regisire est tenu à disposition de l'Inspection des Installations Classées.
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TITRE 6 - PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 « DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 6.1.1, AMÉNAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de-bruits transmis 
par voie aérlenne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisarice pour celle-ci. 

Les prescriptions. de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 modifié relatif à la imitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations relevant du livre V — ütre ! du Code de l'Environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire 
du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées sont 
applicabies. 

ARTICLE 6.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes aux dispositions des articles R.571-1 à R.571-24 du 
code de l'environnement, 

L'utilisation de sources de bruit à tonalité marquée est interdite. 

ARTICLE 6.1.3, APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ..) gênant pour le 
Voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 - NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Les émissions sanores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau ci-après, dans les zones à émergence réglementée. 

  

  

          
  

Niveau de bruit amblant existant dans les zones à | Émeérgence admissible pour la période | Émergence admissible pour la période allant 
émergence réglementée (incluant le bruit de allant de 7 h à 22 h, sauf-dimanches et de 22 h à 7 h, ainsi que les dimanches et 

l'établissement) jours fériés jeurs fériés 
Supérieur à 35 dB(A) et inférieur où égal à 45 dB (a) 6 dB{A) 4 de(A) 

Supérieur à 45 dB{A) 5 dB{A} 3 dB(A) 

ARTICLE 6.2.2, NIVEAUX LIMITES DE BRUIT EN LIMITES D'EXPLOITATION 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les valeurs suivantes pour les 
différentes périodes de la journée : 
  

  

  

« PERIODE DE JOUR PERIODE DE NUIT 
PERIODES . ° Allant de 7h à 22h, Allant de 22h à 7h, 

{sauf dimanches et jours fériés) ___ {ainsi que dimanches et jaurs fériés) 

Niveau sonore limite admissible 70 dB(A) 60 dB(A)         

Les émissions sonores dues aux activités des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs 
admissibles fixées dans le tableau figurant à l'article 6.2.1. dans les zones à émergence réglementée, ‘ 

Le fonctionnement du site n'est autorisé que de 07 h 00 à 18 h 00, du lunci au samedi, 

ARTICLE 6.2.3. CONTRÔLE DES NIVEAUX SONORES ET DES ÉMERGENCES 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant d'estimer la valeur de l'émergence 
générée dans les zones à émergence réglementée. Les mesures sont effectuées conformément à l'arrêté du 23 janvier 1997 

relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 
Ces mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une derni- 
heure au moins.
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Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne où un organisme qualifié, en limite de 

. propriété et de zone à émergence réglementée, selon les modalités suivantes : ° 

+ les premières mesures sont réalisées au cours des trois premiers mois suivant la mise en fonctionnement de 

l'installation ; 
+ puis, la fréquence des mesures est annuelle ; . 

+ si, à l'issue de deux campagnes de mesures successives, Îles résultats des mesures de niveaux de bruit et de niveaux 
d'émergence sont conformes aux dispositions du présent arrêté, la fréquencé des mesures peut être trisannuelle ; 

+ sile résultat d'une mesure dépasse une valeur limite {niveau de bruit où émergence), la fréquence des mesures 

redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les mémes conditions que celles indiquées à l'alinéa 

précédent, ‘ : 

CHAPITRE 6.3 - VIBRATIONS 

ARTICLE 6.3.1. VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques génantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 

personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 

seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées.
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TITRE 7- PRÉVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7,1 - GENERALITES 

ARTICLE 7.1.1. LOCALISATION DES RISQUES 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des caractéristiques qualitatives et 
quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'arigine d'un sinistre 
pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 
l'environnement, 

L'exploitant dispose d'un plan général des ateliers et des stockages indiquant ces risqués, 

Les zones à risques sont matérialisées par tous moyens appropriés. 

Une signalisation répondant aux dispositions réglementaires en vigueur est mise en place dans l'établissement. 

Elle concerne : 
+ les moyens de secours :: 
* les stockages présentant des risques ; 

* les locaux à risques ; 
* les boutons d'arrêt d'urgence ; 
- les zones de réssemblement du personnel de l'entreprise ; 
* des vannes d'arrêt; 
+ les diverses interdictions et zones dangereuses déterminées par l gxploitant. 

: ARTICLE 7.1.2, ÉTAT DES STOCKS DE PRODUITS DANGEREUX 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui permettant de connaître la nature et 
les risques des produits dangereux présents dans l'instailation, en particulier les fiches de données de sécurité, 

Ces documents doivent être regroupés, accessibles, et opérationnels, Ils sont tenus à disposition de finspection des 

Installations Classées. 

Les fûts, réservoirs et autres emballages doivent porter en caractères très lisibles le nom des produits et, sl y a lieu, las 
symboles de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques 

dangereuses. 

La présence dans l'installation de matières dangereuses du combustibles est limitée à la quantité shictement nécessaire à 
l'exploitation, 

L'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la quantité des produits et déchets dangereux détenus, auquel est 

annexé un plan général des-stockages. Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.1.3, PROPRETÉ DE L'INSTALLATION 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement netioyés notamment de manière à éviter liés amas de matières 
dangereuses ou polluantes et de poussières. Le matériel de nettoyage est adapté aux risques présentés par les produits et 

poussières. 

L'utilisation de dispositifs soufflant de l'air comprimé à des fins de nettoyage est interdite, à l'exclusion de ceux spécialement 
conçus à cet effet (cabine de dépoussiérage des vêtements de travail, dispositif de décolmatage, par exemple). 

ARTICLE 7.1.4, CONTRÔLE DES ACCÈS 

Les installations sont fermées par un dispositif capable d'interdire l'accès à toute personne non autorisée, 
Une surveillance est assurée en permanence. 

ARTICLE 7.1.5, CIRCULATION DANS L'ÉTABLISSEMENT 

À l'intérieur, les allées de circulation sont aménagées et maintenues constamment dégagées pour faciliter la circulation et 
Pévacuation du personnel ainsi que l'intervention des secours en cas de sinistre. 

À Pextérieur, l'exploitant fixé les règles de circulation et de stationnement. Les règles sont portées à la connaissance des 
intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. Un plan de circulation est établi de manière à éviter Les 
risques d'accident.
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Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté ei dégagées de tout 

objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie et de secours 

puissent évoluer sans difficulté. 

La signalisation routière de l'établissément est celle de la voie publique. 

ARTICLE 7.1.6, ÉTUDE DE DANGERS 

L'exploitant met en place et entretient l'ensemble des équipements mentionnés dans l'étude de dangers. 
L'exploitant met en œuvre l'ensemble des mesures d'organisation et de formation ainsi que les procédures mentionnées dans 

l'étude de dangers, 

CHAPITRE 7.2 - DISPOSITIONS CONSTRUCTIVES 

ARTICLE 7.2.1, DISPOSITIONS DE PROTECTION DES SOLS 

Les voiries ainsi que le sol du bâtiment sont étanches et imperméables. Le bon état de cette protection est vérifié annuellement. 

Le résultat de cette vérification est consigné dans un registre. En cas de défaut d'étanchéité, des travaux de mise en confarmité 

sont réalisés dans les plus brefs délais. 

ARTICLE 7.2.2, COMPORTEMENT AU FEU 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement Un départ d'incendie et s'opposer à 

la propagation d'un incendie, 

De façon générale, les dispositions constructives visent à ce que la ruine d'un élément (mur, toiture, poteaux, poutres, …) suite 

à un sinistre n'entraîne pas la ruine en chaîne de la structure du bâtiment. 

Les locaux administratifs et sociaux ainsi que le local de stockage de déchets dangereux sont isolés du reste du bâtiment de tri 

par des éléments séparatifs présentant les caractéristiques suivantes : : 

+ murs extérieurs REI 120 (coupe-feu de degré 2 heures), 
«planchers REI 120 {coupe-feu de degré 2 heures), 
+ portes et fermetures résistantes au feu {y compris celles comportant des virages et des quincailleries} et leurs 

dispositifs de fermeture El 120 {coupe-feu de degré 2 heures). 

Les murs intérieurs de ces locaux présentent les caractéristiques suivantes : 

*.. murs intérieurs et séparatifs REI 60 {coupe-feu de degré 1 heure}, 
+ planchers REI 60 {coupe-feu de degré L'heure), . 

+ portes et fermetures résistantes au feu (y compris celles comportant des vitrages et des quincailleries) et leurs 

dispositifs de fermeture REI 60 {coupe-feu de degré 1 heure). 

Les autres éléments séparatifs de l'installation doivent présenter les caractéristiques de résistance au feu minimales suivantes : 
- plancher REI 60 (coupe-feu de degré 1 heure), * 

‘murs extérieurs et portes E 30 (pare-flamme de degré 1/2 heure), les portes étant munies d'un ferme-porte où d'un 

dispositif assurant leur fermeture automatique. 

Des issues de secours sont implantées de manière à ce que tout point du bâtiment ne soit pas distant de plus de 50 mètres 

effectifs de l'une-d'elle-et de.25 mètres dans-les parties du bâtiment formant cul-de-sac. 

Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées, 

ARTICLE 7.2.3. TOITURES ET COUVERTURES DE TOITURE 

Les toitures et couvertures de toiture répondent à la classe BROOF (t3), pour un temps de passage du feu au travers de ta 

toiture supérieure à trente minutes (classe T 30) et pour une durée de la propagation du feu à la surface de la toiture supérieure 

à trente minutes {indice 1). 

ARTICLE 7.2.4, INTERVENTION DES SERVICES DE SECOURS 

Article 7.2.4.1. Accessibilité 

L'installation dispose en permanence d’un accès au moins pour permettre à tout moment l'intervention des services d'incendie 

et de secours. 
Au sens du présent arrêté, on entend par « accés à l'installation » une ouverture reliant la voie de desserte où publique et 

l'intérieur du site suffisamment dimensionnée pour permettre l'entrée des engins de secours et leur mise en œuvre. 

Les véhicules dont la présence est liée à l'explaitation de l'installation stationnent sans occasionner de gène pour l'accessibilité 
des engins des services de secours depuis les voies de circulation externes à l'installation, même en dehors des heures 
d'exploitation et d'ouverture de l'installation.
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ARTICLE 7.2.5, DÉSENFUMAGE 

Les locaux à risque incendie sont équipés en partis haute de dispositifs d'évacuation naturelle de fumées et de chaleur 
(DENFC), conformes à la norme NF EN 12101-2, version décembre 2003, permettant l'évacuation à l'air libre des fumées, gaz 
de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie. 

ARTICLE 7.2.6. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
+ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours : 

* de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une description des dangers 
pour chaque local, comme prévu à l'article 7.1.1 ; 

+ de deux apparells d'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple} d’un réseau public ou privé d'un diamètre nominal 
DN2106 ou DN166, implantés de telle sorte que tout point de la limite de l'installation se trouve à moins de 100 mètres 
d'un appareil permettant de fournir un débit minimal de 60 mètres cubes par heure pendant une durée d'au moins 
deux heures et dont les prises de raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service 

d'incendie et de secours de s'alimenter sur ces appareils. Les appareils sont distants entre eux de 150 mètres 
maximum (les distances sont mesurées par les voies praticables aux engins d'incendie et de secours) ; 

“une résetve d'eau d'au moins 120 mètres cubes destinée à l'extinction accessible en toutes circonstances. Cette 
réserve dispose des prises de raccordement conformes aux narmes en vigueur pour permettre au service d'incendie et 
de secours de s'alimenter ét hermet de fournir un débit de 60ma3/h. L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la. 
disponibilité effective des débits d'eau ainsi que le dimensionnement de l'éventuel bassin de stockage : 

+ d'au moins 28 extincteurs répartis à l'intérieur de l'installation, sur les aires extérieures et dans les lieux présentant des 
risques spécifiques, à proximité des dégagements, bien visibles et facilement accessibles. Les agents d'extinction sont: 
appropriés aux risques à combaître et compatibles avec les matières stockées ; 

+ de trois robinets d'incendie armés, bien visibles et accessibles à partir des issues. ils sont disposés de telle sorte qu'un 
foyer d'incendie puisse être attaqué simultanément par les deux lances en directions opposées. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la température de l'installation 
et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la vérification périodique et de la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie conformément aux référentiels en vigueur. 

L'exploitant doit justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau. 

Les zones contenant des matières combustibles de natures différentes doivent être sectorisées de manière à prévenir les 
risques de propagation d'un incendie. 

ARTICLE 7.2.7. MOYENS DE LUTTE CONTRE L'INCENDIE SPÉCIFIQUES À LA DISTRIBUTION DE CARBURANT 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques et est au moins protégée comme suit : 

+ d'un système d'alarme incendie ; 

+ d'un système manuel commandant en cas d'incident une alarme optique ou sonore ; 

*__ d'un extincteur homologué 233B ; . 

* à proximité des bouches d'emplissage de réservoirs des stations délivrant des liquides inflammables, d'une réserve de 
produit absorbant incombustible en quantité adaptée au risque, sans être inférieure à 100 litres, des moyens 
nécessaires à sa mise en oeuvre ; la réserve de produit absorbant est protégée par couvercle où par tout dispositif 
permettant d’'abriter le produit absorbant des intempéries ; 

* pour chaque local technique, d'un extincteur-homologué 233 B : 
- pour le tableau électrique, d’un extincteur à gaz carbonique {2 kilogrammes) ; 

+ au moins une couverture spéciale antifeu. 

Les dispositifs cités ci-dessus sont en nombre suffisant et correctement répartis et, dans tous les cas, les agents d'extinction 
sont compatiblés avec les carburants distribués, 

Conformément aux référentiels en vigueur et au moins une fois par an, tous les dispositifs sont entretenus par un technicien 
compétent et leur bon fonctionnement vérifié. Les rapports d'entretien et de vérification sont tenus à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

L'installation permet l'évacuation rapide des véhicutes en cas d'incendie.
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CHAPITRE 7.3 « DISPOSITIF DE PRÉVENTION DES ACCIDENTS 

ARTICLE 7.3.1, MATÉRIELS UTILISABLES EN ATMOSPHÈRES EXPLOSIBLES 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 7.1.1 et recensées comme pouvant être à l'origine d'une explosion, les 

installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont conformes aux dispositions du décret du 19 novembre 

1996 susvisé. 

ARTICLE 7.3.2. INSTALLATIONS ÉLECTRIQUES - MISE À LA TERRE 

Les installations électriques sont conçues, réalisées et entretenues conformément aux normes en vigueur. 

Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) sont mis à la terre conformément à la réglementation et aux 

normes NF C 15-100 (version compilée de 2009) et NF C 13-200 de 1987 et ses règles complémentaires pour les sites de 
production et les installations industrielles, tertiaires et agricoles {normes NF C 13-200 de 2009). 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en fout point à ses spécifications techniques 
d'origine. Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme 
compétent qui mentionne très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conserve une trace écrite 

des éventuelles mesures correctives prises, 

Les appareils d'éclairage électrique ne sont pas situés en des points susceptibles d'être heurtés en cours d'exploitation ou sont 

protégés contre les chocs. Ils sont, en toute circonstance, éloignés des matières entrepasées pour éviter leur échauffement. 

Dans le tas d'un éclairage artificiel, seul l'éclairage électrique est autorisé. ° 

Les gainages électriques et autres canalisations ne sont pas Une cause possible d'inflammation où de propagation de fuite et 

sont convenablement protégés contre les chocs, contre la propagation de flammes et contre l'action des produits présents dans 

la partie de l'installation en cause, 

À proximité d'au moins une issue est installé un interrupteur central, bien signalé, permettant de couper l'alimentation électrique 

générale, - 

ARTICLE 7,8.3. CHAUFFAGE 

Le chauffage de l'atelier d'exploitation ne peut être réalisé que par eau chaude, vapeur produite par un générateur thermique ou 
autre système présentant un degré de sécurité équivalent. Les systèmes de chauffage par aérotherme à gaz ne sont pas 
autorisés. 

Les moyens de chauffage des postes de conduite des engins de manutention, s'ils existent, présentent les mêmes garanties de 

sécurité que celles prévues pour les locaux dans lesquels Ils circulent. 

ARTICLE 7.3.4. MATÉRIELS ET ENGINS DE MANUTENTION 

Les matériels et engins de manutentions sont entretenus semestriellement selon les instructions des constructeurs et 

conformément aux règlements en vigueur. L'exploitant doit pouvoir apporter la démonstration de cet entretien à l'inspection des 

installations classées, ‘ 

ARTICLE 7.3.5. SYSTÈMES DE DÉTECTION ET EXTINCTION AUTOMATIQUES 

Les parties suivantes de l'installation disposent d'un dispositif de détection de fumée relié à un report automatique d'alarme vers 

un service d'intervention : - 

«local technique 
“armoires techniques 
+ aire de stockage des déchets triés 
- aire de réception et de tri manuel des déchets 
+ locaux sociaux 
+ toute autre partie de l'installation recensée selon les dispositions de Particle 7.1.1 en raison des conséquences d'un 

sinistre susceptible de se produire, . 

L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à 

maintenir leur efficacité dans le temps. 

L'exploitant est en mesure de démontrer la pertinence du dimensionnement retenu pour les dispositifs de détection et le cas 
échéant d'extinction, Il organise à fréquence semestrielle au minimum des vérifications de maintenance et des tests dont les 

comptes-rendus sont tenus à disposition de l'inspection des installations classées, 

En cas d'installation de systèmes d'extinction automatique d'incendie, ceux-ci sont conçus, installés ét entretenus régulièrement 

conformément aux référentiels reconnus.
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CHAPITRE 7.4 « DISPOSITIF DE RÉTENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.4.1, RETENTIONS ET CONFINEMENT 

1. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une capacité de rétention 
dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

+ 109 % de la capacité du plus grand réservoir, 
+ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires, 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

“dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des fûts, 
+ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 
* dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 !, 

11, La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action physique et chimique des 
fluides, Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est maintenu fermé. è 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au présent arrêté au sont 
éliminés comme les déchets. 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits toxiques ou dangereux pour l'environnement, n'est permis 
sous le niveau du sol que dans des réservoirs en fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les 
conditions énoncées ci-dessus. 

HE, Pour les stockages sont à l'air libre, les rétentions sont vidées dès que possible des eaux pluviales s’y.versant. 

IV. Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses pour l'homme au susceptibles de 
créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les matières 
répandues accidentellement. 

V. Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être pollués lors d'un sinistre, 
y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution 
des sols, des égouts, des cours d'eau ou du milieu naturel. Ce confinement peut être réalisé par des dispositifs mternes ou 
externes à l'installation. Les dispositifs internes sont interdits lorsque des matières dangereuses sont stockées. 

En cas de dispositif de confinement externe à l'installation, les matières canalisées sont collectées, de manière gravitaire ou 
grâce à des systèmes de relevage autonomes, puis convergent vers cette capacité spécifique, En cas de recours à des 
systèmes de relevage autonomes, l'exploitant est en mesure de justifier à tout instant d’un entretien et d'une maintenance 
rigoureux de ces dispositifs. Des tests réguliers sont par ailleurs menés sur ces équipements. 

En cas de confinement interne, les orifices d'écoulement sont en position fermée par défaut. En cas de confinement externe, les 
orifices d'écoulement issus de ces dispositifs sont munis d'un dispositif automatique d'obturation pour assurer ce confinement 
lorsque des eaux susceptibles d'être pollués y sont portées, Tout moyen est mis en place pour éviter la propagation de 
l'incendie par ces écoulements. = 

Le volume nécessaire à ce confinement est de 480 nt, permettant la rétention des eaux déversées par l'utilisation pendant 2 
heures des appareils d'incendie délivrant 60 m? /h ainsi que de la réserve d'eau de 120 m5, et prenant en compte un volume 
d'eau de 120 m° lié aux intempéries, 

Toutes les mesures permettant la mise en rétention interne ou externe peuvent être actionnées de manière centralisée, d'un 
emplacement identifié et facilement accessible en cas de sinistre. Des consignes rappelant la marche à suivre en cas de 
sinistre sont mises en place. : 

Les eaux d'extinction collectées sont éliminées vers les filières de traitement des déchets appropriées. 

CHAPITRE 7.5 - DISPOSITIONS D'EXPLOITATION 

ARTICLE 7.54, SURVEILLANCE DE L'INSTALLATION 

L'exploitant désigne une ou plusieurs personnes référentes ayant Une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers 
et inconvénients que sen exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des dispositions à metire en 
œuvre en cas d'incident, - - . 

Les persannes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations.



Projet de prescriptions techniques Société ALLIECO ENVIRONNEMENT à TAVERNY p26/26 

ARTICLE 7.5.2, TRAVAUX 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit d'apporter du feu sous une forme 
quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en 
caractères apparents. 

ARTICLE 7.5.3, VÉRIFICATION PÉRIODIQUE ET MAINTENANCE DES ÉQUIPEMENTS 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de sécurité et de luite contre 
l'incendie mis en place (exutaires, systèmes de détection et d'extinction, portes coupe-feu, colonne sèche par exemple) ainsi 
que des éventuelles instaliations électriques et de chauffage, conformément aux référentiels en vigueur. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont également mentionnées les 
suites données à ces vérifications. 

ARTICLE 7,5,4, CONSIGNES D'EXPLOITATION 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux 
fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
*  Flintrdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, : notamment l'interdiction de fumer dans les zones 

présentant des risques d'incendie ou d'explosion ; 

+ l'interdiction de tout brûlage à l'air libre ; 
+ Fobligation du "permis d'intervention" pour les parties concernées de l'installation : 
* les conditions de conservation et de stockage des produits, notamment les précautions à prendre pour l'emploi et le 

stockage de produits incompatibles ; 
. les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides}, 

- tes mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des substances dangereuses, 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues à l'article 7.41, 
+: les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 

d'incendie et de secours, etc. 
+ Pobligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

ARTICLE 7.55. ÉQUIPEMENT DE DÉTECTION DE MATIÈRES RADIOACTIVES 

L'établissement est équipé d'un système de détection, fixe où mobile, de la radioactivité qui ast mis en œuvre pour le contrôle 
systématique des déchets entrants et vise à vérifier l'absence de décheis radioactifs, 

En cas d'utilisation d'équipement mobile, l'exploitant met en œuvre toutes les mesures nécessaires à ce que chaque 
chargement entrant soit contrôlé, 

Le seuil de déclenchement de l'alarme de ce dispositif est fixé à 3 fois le bruit de fond local. Les éléments techniques justificatifs 

de la détermination de ce seuil de déclenchement sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Le seuil de déclenchement ne peut être modifié que par action d'une personne habilitée par l'exploitant. Le réglage de ce seuil 
de déclenchement est vérifié à fréquence à minima annuelle, selon un programme de vérification défini par l'exploitant. 

La vérification du bon fonctionnement, du dispositif de détection de la radioactivité est réalisée périodiquement. La périodicité 
retenue par l'exploitant doit être justifié, elle a lieu au moins une fois par an. L'exploitant doit pouvoir justifier que l'équipement 
de détection de la radioactivité est en service de façon continue. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les documents nécessaires à la traçabilité des 
opérations de vérification et de maintenance réalisées sur le dispositif de détection de la radioactivité. 

ARTICLE 7.5.6. MESURES PRISES EN CAS DE DÉTECTION DE DÉCHETS RADIOACTIFS 

L'exploitant met en place une procédure de gestion des alarmes du dispositif de détection de la radioactivité. Cette procédure 
identifie les personnes habilitées à intervenir. Ces personnes disposent d'une formation au risque radiologique. 

Les alarmes doivent pouvoir être instantanément identifiées par une personne habilitée à intervenir. Le cas échéant, un 
dispositif de report d'alarme est mis en place. 

En cas de détection confirmée de radioactivité dans un chargement, le véhicule en cause est isolé sur une aire spécifique 
étanche, aménagée sur le site à l'écart des postes de travail permanents, Le chargement est abrité des intempéries. 

L'exploitant dispose des moyens nécessaires à la mesure du débit de dose issu du chargement. I} met en place, autour du 
véhicule, un périmètre de sécurité correspondant à un débit de dose de 4 HSv/h. 

L'immobilisation et l'interdiction de déchargement sur le site ne peuvent être levées, dans le cas d'une source ponctuelle, 
qu'après isolement des produits ayant conduit au déclenchement du détecteur. L'autorisation de déchargement du reste du 
chargement n'est accordée que sur la base d'un nouveau contrôle ne conduisant pas au déclenchement du détecteur.


